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LLee  TTooggoo  ffoouurrbbiitt  sseess  aarrmmeess
Menaces sécuritaires en Afrique :

C'est au total deux
projets de décrets qui ont
été examinés et adoptés
par le conseil des
Ministres en vue de la
mise en œuvre du
Programme système
d'informations des poli-
ces d'Afrique de l'Ouest
SIPAO.

Le premier décret
adopté par le conseil
porte sur la création,
attribution organisation
et fonctionnement du
comité national d'orien-
tation du Programme
SIPAO. 

" Ce projet de décret
crée un comité national
d'orientation qui super-
visera la mise en œuvre
du programme. Son
adoption permettra aux
services impliqués de
mettre en place une
coordination efficace
pour le bon fonctionne-
ment du programme au
niveau national ", préci-
se le communiqué du
conseil des Ministre.

Le second décret
porte création du centre
d'informations de police
du Togo (CIPT) et du

fichier central national
des données policières
de la République togo-
laise (FCNDP).

" Ce centre assurera la
gestion et le traitement
du Fichier central des
données policières com-
mun aux services de la
justice, de la police et de
la gendarmerie nationa-
le, des eaux et forêts et
des douanes. " renseigne
le conseil. 

Ce texte s'inscrit éga-
lement dans la vision du
gouvernement de digita-
liser les processus et ser-

vices publics conformé-
ment à l'axe 3 de la
feuille de route gouver-
nementale.

Il faut rappeler que
c'est en tenant compte
des menaces sécuritaires
persistantes et de la
nécessité de mutualiser
les ressources pour faire

échec à la criminalité
transnationale que les
États membres de la
CEDEAO ont adopté en
2012, le programme
"Système d'Information
Policière pour l'Afrique
de l'Ouest (SIPAO) ". 

Kpélafia Biva

Gal Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la protection civile

Le gouvernement togolais a adopté ce mardi en conseil des minis-
tres des décrets visant à renforcer les mesures de luttes contre l'in-
sécurité sur son territoire, en liant avec les arsenaux juridiques mis
en place dans l'espace communautaire.

Au programme du  séjour
du numéro un togolais, des
sujets, notamment, le passa-
ge en revue des relations
bilatérales entre Lomé et
Nouakchott, ainsi que des
questions sous-régionales,
continentales et internatio-
nales d'intérêt commun.

Un tête-à-tête entre les

deux dirigeants, ainsi qu'une
séance de travail élargie
aux délégations. Des sujets
comme, le changement cli-
matique, la crise sanitaire
liée au Covid-19, l'annula-
tion de la dette africaine, la
consolidation de la sécurité
et paix dans le Sahel ont
été abordés.

" Nos échanges très fruc-
tueux, ont porté sur le ren-
forcement de la coopéra-

tion entre nos deux pays
unis par des liens histo-
riques.

Outres les relations bila-
térales, les questions sous
régionales continentales et
internationales d'intérêt
commun notamment la lutte
contre la pandémie du coro-
navirus, les questions liées à
la sécurité, la violence dans
le Sahel, au changement cli-
matique qui restent somme
toute des sujets de grande
préoccupation ont égale-
ment retenu notre attention
", pouvons nous lire sur la
page Facebook du chef de
l'État.

Le dernier séjour officiel
du Chef de l'Etat en terre
mauritanienne remonte à
juillet 2018, à l'occasion du
31ème sommet de l'UA.

Le Chef de l'Etat Faure Gnassingbé
séjourne depuis ce mercredi à Nouakchott
dans le cadre d'une visite d'amitié et de
travail de deux jours à la suite d'une invi-
tation de son homologue mauritanien,
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani.

Les Présidents Faure Gnassingbé (g) et Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani (dt).

Lomé et Nouakchott renforcent leurs liens de coopération
Visite officielle de Faure Gnassingbé en Mauritanie :
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Droits fonciers communautaires en Afrique:
Le modèle togolais au cœur d'un atelier régional 

Cette rencontre d'enver-
gure a pour objectif de créer
pour les institutions et agen-
ces gouvernementales fon-
cières ainsi que leurs parte-
naires, les représentants
d'organisations sous régio-
nales et experts, un cadre
d'échanges et de partages sur
les différents contextes
nationaux et les bonnes pra-
tiques favorables à une gou-
vernance foncière responsa-
ble qui reconnaisse les pra-
tiques de gestion coutumiè-
re. 

Le ton à cette conférence
de trois jours (12 au 14 octo-
bre) a été donné par Me
Koffi Tsolenyanu, ministre
de l'urbanisme, de l'habitat
et de la réforme foncière qui
n'a pas manqué de souligner

d'entrée le bien fondé de l'i-
nitiative pour les partici-
pants.

Selon lui, cette conféren-
ce offre l'opportunité au
Togo de mettre en valeur les
avancées systématiques
réalisées dans le foncier, en
l'occurrence le foncier com-
munautaire. " Le code fon-
cier domanial du Togo affir-
me le droit de la communau-
té. 

La coutume retrouve sa
place, le droit rural retrouve
sa place. Et il y a lieu de par-
tager avec les autres pays
d'Afrique, l'expérience togo-
laise et tirer bénéfice de l'ef-
fet bienfaisant ", a relever
monsieur le ministre, à l'ou-
verture des travaux.

" Celui qui garantit la

terre, la sécurité foncière,
garantit par conséquent la
paix sociale ", a-t-il indiqué.

" Le Togo est cité en
exemple de réussite en
Afrique. Le code foncier
domanial du Togo de 2018,
reconnait le droit foncier
communautaire et coutu-
mier. Ce qui n'est pas le cas
dans beaucoup de pays en
Afrique. Et aussi, c'est une
approche inclusive et parti-
cipative. On espère que les
participants vont apprendre
de l'expérience togolaise.
Mais aussi, partager les défis
et opportunités qui existent
dans beaucoup de pays ", a
renchéri Mme Bandiaky-
Badji, Coordonnatrice de
Rights and Resources
Initiative (RRI). 

Les participants ont
exprimé un satisfécit à la fin
des travaux. Des recomman-
dations ont été faites à la fin
de la Conférence. Entre aut-
res, renforcer les moyens de
partage d'information et
d'expériences entre les pays
de la région pour la promo-
tion des droits fonciers com-
munautaires ; soutenir les
institutions dans la mise en
place et l'opérationnalisation
des systèmes d'information
foncière (SIF) contribuant à
sécuriser les droits en faveur
des communautés ; renforcer
la sécurité des régimes fon-
ciers pour les femmes, les
jeunes et les groupes vulné-
rables, afin de permettre leur
participation effective aux

processus et aux efforts pour
atteindre et maintenir les
ODD ; mener le plaidoyer
auprès des Etats et des
acteurs clés dont les commu-
nautés et leurs représentants,
les partenaires techniques et
financiers, pour faire aboutir
les processus de réforme
foncière en cours, et les
accompagner dans la mise
en œuvre des lois et poli-
tiques foncières.

Notons qu'avant le Togo,
la conférence régionale des
institutions foncières natio-
nales sur la sécurisation des
droits fonciers communau-
taires en Afrique s'est déjà
tenue au Ghana et à
Madagascar. 

M F

Les crises foncières en Afrique constituent une sérieuse menace pour
la paix sociale et le développement économique. Des Etats sur le conti-
nent ont engagé des réformes pour régulariser le secteur. Certains orga-
nismes internationaux s'inscrivent dans la même démarche. Le droit
foncier domanial togolais a été au cœur de la conférence régionale des
institutions nationales sur la sécurisation des droits fonciers commu-
nautaires. Rencontre co-organisée par le ministère de l'urbanisme de
l'habitat et de la réforme foncière, Rights and Resources Initiative (RRI)
et International Land Coalition (ILC).

Photo de famille

C'est une séance qui a connu
la participation du ministre des
droits de l'homme, de la forma-
tion à la citoyenneté ; du minis-
tre de la fonction publique ; de
la ministre déléguée  auprès du
ministre de la santé et de l'ac-
cès universel aux soins et du
ministre du développement à la
base

L'adoption de l'assurance
maladie universelle répond à
un principe social cardinal
énoncé à l'article premier de la
Constitution togolaise qui dispo-
se que la République togolaise
est un État de droit social. La
réforme législative opérée per-
met de passer du droit juridi-
quement affirmé à la santé au
droit réellement exercé de se
soigner.

La loi adoptée garantit  l'ac-
cès de toutes les couches de la
société à des soins de qualité, à
travers un mécanisme de mutua-
lisation des risques et de solida-

rité dans le financement s'inscri-
vant de ce fait dans l'esprit de
l'ODD 3.

En outre elle institue un régi-
me d'assistance  médicale au
profit  des personnes se trou-
vant dans l'incapacité tempo-
raire ou définitive de contribuer
à l'assurance maladie obliga-
toire. Aussi, assure-t-elle la
prévention de la maladie par
l'éducation sanitaire de la
population.

L'Occasion a été propice

pour Madame Mamessilé
Agba-Assih, ministre déléguée
chargée de l'accès universelle
aux soins d'exprimer sa recon-
naissance à l' endroit de la
représentation nationale pour
sa clairvoyance et sa disponibi-
lité qui a permis d'étudier et
d'adopter cette loi qui va
impacter  directement le vécu
quotidien des togolais.

" Pour la mise en œuvre de
cette loi, nous adopterons une
démarche progressive et colla-

borative toujours dans un esprit
de cohésion et clarté avec tou-
tes les parties prenantes, pour
une intégration graduelle des
différentes couches de la popu-
lation. C'est donc ensemble que
nous ferons de ce projet une
réalité quotidienne, notamment
en participant massivement au
programme national d'identifi-
cation biométrique, en amélio-
rant la gouvernance communau-
taire autour de notre offre de
soins, en s'appropriant les outils
qui seront déployés pour une
couverture équitable de l'assu-
rance maladie ", a laissé
entendre madame la ministre
chargée de l'accès universelle
aux soins

À travers la couverture mal-
adie universelle, il ne s'agit pas
de créer un régime minimum
pour les exclus, mais d'inclure
les exclus dans la couverture de
tous. Aujourd'hui, la population
togolaise reçoit une heureuse

nouvelle. Le droit à l'assurance
maladie universelle est désor-
mais garanti à tous.

Le vote de loi témoigne de
l'intérêt supérieure qu'accorde
le chef de l'Etat Faure
Essozimna GNASSINGBE A l'ex-
tension de la protection sociale
au profit de toutes les couches
de la population et surtout aux
populations les plus démunies et
vulnérables. Elle s'inscrit égale-
ment dans l'axe premier de la
feuille de route du gouverne-
ment relative au renforcement
de l'inclusion sociale

Pour la présidente de
l'Assemblée Nationale Mm
Yawa Djigbodi TSEGAN, avec
la couverture maladie universel-
le, notre pays se dote d'une
législation qui témoigne de
notre volonté collective d'agir
en faveur de l'égalité des droits
et de promotion de l'inclusion
sociale. Il faut rappeler que la
loi sur l'assurance maladie uni-
verselle prévoit également la
création de l'agence nationale
d'assurance maladie, l'organis-
me qui va assurer la gestion de
ce projet.

Gautier A.

L'un des défis du gouvernement est l'accès durable des populations aux soins de santé.
Un pas important vers la concrétisation a été posée par l'Assemblée nationale. Les députés
ont adopté ce mardi  12 octobre 2021 à l'unanimité le projet de loi instituant l'assurance
maladie universelle. C'était au cours de la septième séance plénière de la deuxième ses-
sion ordinaire sous la présidence Mme Yawa Djigbodi TSEGAN.

Mme Yawa Tsègan, présidente de l’Assemblée nationale

L’Assemblée nationale balise la voie
Togo / Assurance maladie universelle : 
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Le colonel Djibril
Mohaman, Coordonnateur
de la CNGR signifie
qu'actuellement, il y a une
descente de la courbe. Une
confirmation de la décrue,
contrairement au mois
passé. Trois (3) décès sont
enregistrés cette semaine.
Le Grand Lomé se posi-
tionne aujourd'hui comme
le plus grand foyer de
contamination. 

A l'en croire, la coordi-
nation mène des actions

pour intensifier la lutte à
ce niveau. Elle s'appuie
sur un modèle de gestion
concertée. Dans cette
dynamique, une réunion
s'est tenue cette semaine
au Port Autonome de
Lomé. L'objectif est de
mettre en place un comité
préfectoral de gestion de la
riposte contre la Covid-19.

Selon la CNGR, même
s'il y a allègement des
mesures actuellement, en
cas de remontée de la

courbe, de nouvelles res-
trictions seront effectives.
D'où la vigilance, le
respect des mesures bar-
rières, indique-t-il.  

Le médecin colonel
insiste sur le fait que les
décès enregistrés concer-
nent les non vaccinés. Il
n'a pas manqué d'apporter
l'information selon laquel-
le, trois cas sont souvent
rencontrés : critique, sévè-
re et modéré. Sur 15 cas
reçus au CHR-Lomé

Commune ces derniers
jours, treize (13) sont dans
un état sévère et deux (2)
modérés. 

411 108 togolais se sont
fait administrés  les deux
doses de vaccins comme
recommandé. Le pays
enregistre actuellement

plus de 10% de sa popula-
tion vaccinée, faisant de
lui le meilleur taux dans la
sous-région. 

Le professeur Djibril
invite les populations à
encourager leur entourage
à se faire vacciner.

M F

Grand Lomé, important foyer de contamination au Covid-19 : 
Vers la mise en place d'un comité préfectoral de gestion de la riposte  

En conseil des ministres
tenu le mardi 12 octobre
dernier, le gouvernement a
fait un point sur la mise en
œuvre du programme natio-
nal d'alimentation scolaire,
effectué par le ministre du
développement à la base. 

L'objectif du gouverne-
ment en mettant en place les

cantines scolaires est de
remonter la barre de scola-
risation à travers la mise en
place de défis structurels
identifiés par le Plan
National de Développement
(PND 2018-2022). Entre
autres, le renforcement de
la fourniture de services
sociaux aux élèves à travers

les cantines scolaires. 
Cette extension dont il

est question aujourd'hui va
porter à un peu plus de
187.000, le nombre total
d'élèves bénéficiaires. Soit,
plus de 60% de l'objectif de
300.000 bénéficiaires prévu
par le gouvernement. 

Au cours de l'année sco-

laire 2020-2021, 131.870
élèves sur toute l'étendue du
territoire national ont béné-
ficié de repas de qualité
nutritionnelle et en quantité
suffisante.

Selon les explications
données par le ministre au
cours du conseil, ces résul-

tats obtenus sont le fruit
d'un apport supplémentaire
de près de 980 millions
FCFA de l'Etat, ce qui
remonte le total à 2,1
milliards FCFA. Ces fonds
en réalité ont contribué à
renforcer les acquis obtenus
depuis plus d'une décennie
désormais entre autre :
amélioration de la fréquen-
tation scolaire, du taux de
rétention et d'achèvement à
l'école primaire, mise en
œuvre de l'objectif 'Faim
Zéro', recul de la malnutri-
tion. 

Le programme des canti-
nes scolaires initialement
prévu pour permettre aux
enfants dans les milieux les
plus défavorisés d'avoir la
chance à une éducation de
qualité a fini par créer des
emplois. Pour cette année,
un millier de cuisinières ont
été mobilisés pour veiller à
la bonne mise en œuvre des
cantines.

Kahf Djobo

Cantines scolaires :
6655  nnoouuvveelllleess  ééccoolleess  sseerroonntt  aauussssii  ttoouucchhééeess  

La coordination nationale de gestion de la riposte contre la
Covid-19 (CNGR) était  mercredi dernier face à la presse pour
son exercice hebdomadaire. Un numéro 61 qui a permis au pre-
mier responsable de la cellule de riposte de faire le point sur l'é-
volution de la pandémie virale ces dernières heures. 

L'une des causes de la déperdition scolaire, voire l'abandon des classes
par certains enfants est la faim ou la pauvreté. Pour assurer une éduca-
tion de qualité et préparer la relève du pays, le gouvernement togolais en
partenariat avec le Groupe de la Banque Mondiale, a mis en place depuis
plusieurs années déjà, " les cantines scolaires ". Un projet ambitieux dont
les résultats sur le terrain depuis son lancement, sont probants et encou-
rageants. Ainsi pour le compte de cette année scolaire 2021-2022, 65 nou-
velles écoles seront touchées et vont porter le nombre à 540.

le Col-médecin Djibril Mohaman, coordinateur CNGR

Il se déroule actuelle-
ment aux Emirats Arabes
Unies l'Exposition univer-
selle de Dubaï. Lancée le
1er octobre dernier, cette
activité est une vitrine où
le Togo est présent et se
vend aux potentiels inves-
tisseurs.

Le pays grâce à cette
participation s'est donné
rendez-vous avec le monde
du 1er octobre 2021 au 31
mars 2022. Une occasion
pour mettre en lumière ses
atouts culturels et écono-
miques. Dans l'agenda de la

délégation togolaise à cette
exposition, il est prévu le
19 décembre une journée
économique.

Une autre journée dite
nationale se tiendra le 21

décembre, avant celle
dédiée aux Startups le 8
février 2022.

" Ce que nous avons
emmené du Togo, c'est
toute l'expérience que nous

avons dans le domaine du
numérique, que nous avons
adapté aux secteurs de l'é-
ducation, de l'agriculture,
de l'eau et de l'éclairage
publique ", a indiqué
Kueku-Banka Johnson,
commissaire général du
pavillon togolais.

Programmé sur plusieurs
mois, les activités de l'Expo
Dubaï continuent jusqu'à
l'année prochaine. Les
inscriptions se poursuivent
jusqu'au 31 octobre sur le
portail internet créé par le
Togo à cette exposition.

MF

La  destination-TTogo  vendue  aux  potentiels  investisseurs

Kueku-Banka Johnson, Commissaire général du pavillon togolais  

Expo Dubaï: 
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